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Introduction


Le ton est feutré et le propos policé. Sur Europe 1, ce 29 mai 2019 au soir, on parle effet-logo, valorisation d’image et retour sur investissement. D’une voix sucrée, la directrice espagnole du sponsoring et des partenariats de la marque Peugeot déroule ses opérations promotionnelles sur le circuit de tennis de l’ATP World Tour. De retour du carré VIP de Roland-Garros, la terre promise des P.-D. G. du CAC 40 et des journalistes stars, Isabel Salas Mendez joue sur du velours. L’habituée des loges premium est en confiance. Au micro de la radio des CSP+, elle vante les nouveaux modèles à 40 000 euros pièce de la firme au lion.


L’entretien tire doucement vers sa fin quand le journaliste Emmanuel Duteil sort une « toute dernière petite question » de son chapeau. Basé dans le berceau du constructeur automobile, l’ancien club de l’entreprise, le Football Club Sochaux-Montbéliard, est à l’agonie. Peugeot ne pourrait-il pas voler à son secours ? En bonne professionnelle, Isabel Salas Mendez commence par botter en touche quand, à l’évocation « du poids de l’histoire », elle sort brutalement de la route. Hors de question de reprendre « ce club », dit-elle, comme si le nommer lui arrachait la commissure des lèvres. « Le football, c’est un sport qui ne va pas trop avec nos valeurs. Il véhicule des valeurs populaires, alors que nous, on essaie de monter en gamme », coupe-t-elle court, sans autre forme de procès.


Ce « nous n’avons pas les mêmes valeurs » fait l’effet d’une claque chez les « sans-dents » de Sochaux, « ceux qui ne sont rien », « fument des clopes et roulent au diesel ». Ce sont eux qui ont bâti la réputation et la fortune de Peugeot. Au cœur de la plus grande ville-usine de France, l’agglomération de Sochaux-Montbéliard (140 000 habitants), cinq générations d’ouvriers ont fabriqué quelque 23 millions de 403, 504 et autres 605. Ces travailleurs ont été les fers de lance des Trente Glorieuses. Les artisans du boom de l’automobile. Il y avait, chez eux, une fierté du devoir accompli. Ils étaient viscéralement attachés à leur boîte. Les « Peuge » bossaient là, de père en fils, avec un emploi garanti à vie et des salaires plus élevés qu’ailleurs. La marque au lion, c’était l’équivalent de la fonction publique. À son zénith, dans les années 1970, Peugeot-Sochaux était, avec ses 42 000 salariés, le premier site industriel d’Europe. Le poumon économique des marches de l’Est.


Un monde englouti. Le cœur du réacteur du pays de Montbéliard, l’usine de Sochaux meurt à petit feu. Rien de spectaculaire. Pas de litanie de plans sociaux. Pas de fermeture couperet comme dans le bassin minier du Pas-de-Calais ou les hauts-fourneaux lorrains. On ne voit pas fleurir d’autocollants « Sochaux vivra ». Tout se fait à bas bruit. C’est ce qu’on appelle, dans les parages, la technique de l’artichaut. À coups de mini-délocalisations, d’externalisation et de recours à l’intérim, la maison-mère retire les feuilles une à une. En l’espace d’un peu moins d’un demi-siècle, les effectifs du fleuron industriel ont été divisés par six pour se fixer autour de 7 000 CDI.


Depuis qu’en 2014 la dynastie Peugeot a perdu les commandes, plus la peine de prendre de gants. Au paternalisme, succède le mépris de classe. En une économie de mots qu’il convient de saluer, Isabel Salas Mendez a dit tout haut ce que pensent tout bas bien des « décideurs ». Adeptes d’une concurrence sans entraves entre les travailleurs de la planète, les élites globalisées abandonnent à leur sort les couches populaires basées en Occident.


Sochaux, une histoire française. Ou comment un grand empire industriel se coupe de ses racines, sur fond de mondialisation sauvage : tel est le fil rouge de ce récit multifacettes (historique, économique, footballistique, politique, social, etc.). Un jeu de piste à entrées multiples où l’on croise, pêle-mêle, un cost-killer{1} de toute première catégorie, un fonctionnaire des Finances publiques qui joue les lanceurs d’alerte pour le salut de son club fétiche, un fort en thème de la rue de Solférino parachuté au cœur d’un bastion ouvrier, de jeunes cégétistes qui, dans le secret des urnes, versent dans le vote Le Pen...


Une enquête extra-large, fruit de centaines d’heures d’entretiens et de plongée au cœur du bassin industriel sochalien. Parmi les témoins sollicités, plusieurs ont choisi de parler sous le sceau de l’anonymat. Le constructeur automobile reste tout-puissant localement{2}. Les représentants du complexe industriel de Sochaux n’ont d’ailleurs pas donné suite à nos sollicitations. Ce livre leur paraîtra sans doute à charge. Stellantis, anciennement connu sous le nom de Peugeot, puis de PSA Peugeot-Citroën, en prend pour son grade, c’est vrai. Ce constructeur n’est pourtant pas le pire. Il a plutôt moins délocalisé et plus tard que le Renault de Louis Schweitzer, puis de Carlos Ghosn. Mais depuis dix ans, l’histoire s’accélère...





1
La dynastie interrompue



Tout le monde n’a pas la chance de porter un nom de voiture. Pour Thierry Peugeot, c’est un privilège qui oblige. Le chef de file de la dynastie automobile honore chaque année de sa présence la réunion annuelle des retraités de la firme de Sochaux. Entre deux verres de Riesling, le représentant du principal actionnaire de PSA Peugeot-Citroën prend la parole. Le regard grave et la mâchoire serrée, le président du conseil de surveillance n’est pas là pour plaisanter en cette année 2012. Bâti d’un seul bloc, le menhir franc-comtois n’a rien d’autre à offrir que du sang, de la sueur et des larmes. PSA Peugeot-Citroën est au bord du précipice. Depuis la grande crise de 2007, les ventes plongent. Des stocks de véhicules s’entassent sur les parkings de l’usine de Sochaux. Le montant de l’action a été divisé par vingt en cinq ans.


Aux premiers flonflons de l’accordéon, les anciens n’ont guère le cœur à guincher. « Lorsque Peugeot éternue, c’est tout le pays de Montbéliard qui s’enrhume », dit l’adage local. Alors, quand la maison-mère a une grippe carabinée...


Mais les Peugeot assumeront leurs responsabilités. L’héritier du nom en fait le serment. Quand Renault a abandonné Billancourt et Citroën, le quai de Javel parisien, la dynastie est restée fidèle à ses racines provinciales. La plus ancienne et la plus secrète lignée du CAC 40 en a vu d’autres. Elle a traversé deux guerres mondiales et échappé à trois programmes de nationalisation. Un tour de force qui doit beaucoup aux principes fondateurs de la maison protestante : le travail, la modestie et le sens du devoir.


Une ligne de conduite à laquelle Thierry Peugeot ne déroge jamais. Discret jusqu’à l’effacement, ennemi, en toute chose, de la démesure et de la précipitation, il exprime ses sentiments au compte-gouttes. Embarrassé par sa lourde carcasse, le quinquagénaire président du conseil de surveillance de PSA déteste les flashs des photographes et les pince-fesses de la capitale.


Le costume gris Peugeot, comme on dirait gris souris, et le cheveu rare, il ne se sent bien qu’à 500 kilomètres de là, dans son cher et vieux pays de Montbéliard. Thierry voue un culte sans faille au site centenaire de Sochaux. Le bastion du lion. La plus vieille usine automobile au monde.


Membre de la huitième génération d’industriels, Thierry Peugeot vénère ce mastodonte, porté sur les fonts baptismaux en 1912. L’héritier fait sien le mot de Roland Barthes dans Mythologies : « L’automobile est un équivalent assez exact des cathédrales gothiques. Une grande création d’époque, conçue passionnément par des artistes inconnus, consommée dans son image, sinon dans son usage, par un peuple entier. » À Sochaux, les ancêtres de Thierry Peugeot ont vu grand. Très grand. « La Peuge », comme on la surnomme dans les environs depuis la fin des années 1960, représente la superficie de 260 terrains de foot. Ses 30 kilomètres de route et ses 28 kilomètres de voies ferrées se trouvent à cheval sur les communes de Montbéliard (25 000 habitants) et de Sochaux (4 000 habitants).


Dans cette ville dans la ville, l’artère principale est surnommée les Champs-Élysées. Les voies annexes sont numérotées comme à New York. Thierry Peugeot connaît comme sa poche cette enfilade de toits en triangle, cette succession de hangars interminables, ce pullulement de lignes électriques et de parkings.


Pour les besoins de la cause, la portion de la RN 463 entre Montbéliard et Sochaux a été absorbée par la firme en 1973. Une privatisation du domaine public totalement inédite. Afin d’étendre son emprise, la famille de Thierry Peugeot a également détourné de 500 mètres le cours d’une rivière en 1989. L’Allan a été invitée à aller voir ailleurs. Elle serpente désormais le long du centre de production de Sochaux, et non à l’intérieur.


Thierry Peugeot maîtrise sur le bout des doigts l’histoire du site. Ses aïeux ont acheté une bouchée de pain ces terrains situés sur l’emplacement d’anciens marécages. La Motor City hexagonale a poussé comme un champignon. Le village de Sochaux s’est urbanisé à vue d’œil. Depuis les 42 000 salariés des années 1970, les effectifs de la Peuge ont fondu. Sochaux n’est plus que la deuxième usine du pays, derrière Toulouse-Airbus{3}.


Mais Peugeot n’abandonnera pas la terre qui a vu naître tant de ses modèles. La meilleure preuve ? La ville-usine demeure, contre vents et marées, la capitale de l’automobile française. Une ruche géante réglée comme un chronomètre où l’héritier a fait ses premiers pas dans la carrière.


À l’instar de ses cousins, il a été envoyé sur les chaînes de montage. Il y est passé inaperçu, tant le patronyme Peugeot est répandu dans cette contrée. Thierry y a éprouvé le processus de fabrication au plus près. Le jeune diplômé de HEC y a souffert le martyre. Depuis, Thierry Peugeot manifeste le plus grand respect aux ouvriers du cru qu’il côtoie incognito au Stade Bonal – anciennement stade de la Forge – où il encourage l’autre enfant chéri de la firme : le Football Club Sochaux-Montbéliard.



L’âge d’or


En toutes circonstances, Thierry Peugeot se montre à cheval sur les traditions. Quand il descend dans le Doubs, le président du conseil de surveillance part en pèlerinage à Hérimoncourt. Le berceau de l’empire. C’est là, qu’au début du XIXe siècle, la lignée transforme son modeste moulin en forge. Grâce aux cours d’eau et au minerai de fer alentour, les Peugeot bâtissent un empire qui rayonne dans une multitude de spécialités : des crinolines des robes des élégantes des bals de Napoléon III aux vélos des prolos du début du XXe siècle, en passant par les moulins à café, les poivrières, les parapluies, les perceuses, les pelles, les baleines de soutien à gorge, les machettes... Chez Peugeot, c’est comme à la Samaritaine : on trouve de tout.


Pour le plus grand bonheur de Thierry, le temps est arrêté à Hérimoncourt. La géographie sociale est restée dans son jus. Au milieu de la colline, l’ancienne propriété des Peugeot domine les cités ouvrières que viennent prolonger des jardinets. Au bout de cette localité bucolique, l’usine porte un nom poétique : Terre Blanche. Elle crache encore sa fumée.


Mais, ce n’est pas pour elle que Thierry se rend si souvent à Hérimoncourt. L’héritier lui préfère le centre des archives où sont entreposés les trésors de la firme. Il passe des heures à éplucher au peigne fin les 7,5 kilomètres de documents et les 4,5 millions de photos. Parmi ses ancêtres, ce grand timide au sourire de premier communiant se sent revivre.


Thierry savoure la prose candide des journaux internes : « Peugeot organisa le sol natal pour assurer sécurité et bien-être, peut-on lire dans un opuscule à sa gloire de 1935. Aux milliers de familles qui venaient grossir la population du pays à mesure qu’augmentait la production, Peugeot organisa un VASTE PROGRAMME D’ORGANISATION SOCIALE. Dans la vie quotidienne du travailleur, Peugeot fit pénétrer le soleil en donnant son aide matérielle et morale à tous ceux qui apportaient leur LABEUR. »


Une tâche que les Peugeot ne prennent pas à la légère. Dans le chaos de la guerre de 1870, ils se substituent à l’État défaillant. Ils frappent monnaie à leur effigie{4}. Des bienfaits qui ne sont pas reconnus à leur juste valeur, déplore Thierry, dans le droit fil de Peugeot Revue en 1924 : « Raconter comment se développa dans une de nos régions l’industrie du cycle et de l’automobile, indiquer dans quelle condition une famille d’industriels, dont les membres forment une véritable dynastie, parvint petit à petit à donner du travail à des milliers d’ouvriers et à collaborer, aux heures douloureuses, à la défense du pays, en un mot faire l’historique de la maison Peugeot nous paraît offrir au moins autant d’intérêt que la “Querelle des Ducs” dont Saint-Simon nous entretient trop longuement, ou l’affaire du “Collier de la reine”, qui n’est pas sensiblement plus passionnante qu’un gros fait divers. »


Thierry Peugeot se plonge avec délice dans l’âge d’or de la famille. Voici un siècle, le pays de Montbéliard est déjà constellé d’usines, d’aciéries et de petits ateliers de la firme. Tous les chemins mènent à Peugeot. Le ton est donné dès l’arrivée à la gare. Les visiteurs sont accueillis par un majestueux lion en or de Peugeot qui prend ses aises sur une bâtisse néogothique surmontée d’un clocher comtois.


Pur produit des lieux, la lignée reprend le flambeau des ducs de Wurtemberg dont le château domine la ville de Montbéliard. Elle règne en maître sur cette enclave huguenote, longtemps sous la domination des princes germaniques, mais de langue française. Jusqu’à la guerre de 1914, elle instaure une préférence protestante à l’embauche de ses ouvriers. Un système qui perdurera plus longtemps dans la promotion de ses cadres.


Coincée entre la France, l’Allemagne et la Suisse, reléguée aux marges du Doubs, du Territoire de Belfort et de la Haute-Saône, coincée entre la Franche-Comté et l’Alsace, la principauté vit en vase clos. En proie à la monoculture industrielle, elle ne peut se dérober au joug des Peugeot. Du berceau au tombeau, la société dicte sa loi. Ses journaux internes expliquent comment moucher les bébés. Les cercueils sont frappés des armoiries du lion comtois, devenu dans l’imaginaire collectif, le lion de Peugeot. Les patrons appellent leurs ouvriers « compagnons ». Ici, tout le monde est, a été ou sera Peugeot.


Pendant des décennies, la lignée empile les fauteuils d’édile. Patrons des usines et maires d’Hérimoncourt, Mandeure ou Valentigney, les Peugeot siègent également au conseil général du Doubs. Une collectivité présidée dans les années 1920 par l’un des leurs, Pierre. Chez les Peugeot, les mandats se transmettent de père en fils.


En plein Front Populaire, en 1936, alors qu’à Renault-Billancourt, le fond de l’air est rouge, les électeurs du pays de Montbéliard envoient un éminent représentant de la famille au Palais-Bourbon. François Peugeot est élu triomphalement dès le premier tour avec 60 % des suffrages. Pour célébrer sa victoire, il donne un bal musette, fait tirer un feu d’artifice et offre l’entrée gratuite au stade pour une rencontre du FC Sochaux. Si, par la suite, le personnel déclenche une grève, il se garde de brûler un pantin à l’effigie du patron, comme à Renault-Billancourt.


Pas question de brûler ses vaisseaux sur ces terres où les ancêtres de Thierry Peugeot possèdent tout : les logements, les lignes de transport, les magasins d’alimentation, les lavoirs, les sociétés de distribution d’eau et d’électricité, les régiments de sapeurs-pompiers...


Afin de conserver sa main-d’œuvre, la firme déploie une série d’initiatives sociales. En 1924, elle institue « la semaine anglaise » : le samedi après-midi chômé en sus du dimanche. Elle jette les bases de sa propre sécurité sociale, assortie de garanties-décès et d’assurances contre les accidents du travail. Un altruisme qui a ses limites : une bonne partie de ces fonds est prélevée sur les salaires. Mais les Peugeot jouissent d’une aura jamais démentie. La conduite de ces patriotes des marches de l’Est, élevés entre 1871 et 1914 dans le culte des provinces perdues, y est pour beaucoup.



Le charme discret de la bourgeoisie


Au début de l’occupation, la dynastie industrielle verse, certes, dans le maréchalisme en 1940-1941. Son représentant au Parlement, François Peugeot, vote les pleins pouvoirs au vainqueur de Verdun. Mais la lignée ne laisse personne sur le bord du chemin. Face à la disette qui menace, les Peugeot sortent leur carnet de chèque. Ils achètent 17 fermes dans les environs. Comme l’évoque avec verve Alain Frerejean{5}, les Peugeot transforment leur golf de Prunevelle en potager pour les besoins de la Résistance.


Les mairies amies fournissent des faux-papiers. La société des Automobiles Peugeot refuse de désigner des salariés pour travailler en Allemagne. Tout au contraire, elle fait la grève du zèle quand le factotum des nazis, Ferdinand Porsche, cherche à lui forcer la main pour qu’elle fabrique des avions de chasse. C’est même elle qui livre les plans des fameuses bombes volantes V1 aux Anglais et aux Américains. Afin d’éviter les bombardements alliés, les Peugeot donnent leur feu vert à des sabotages à l’intérieur de l’usine. Un moindre mal pour leur appareil de production.


Les responsables de la firme paient un lourd tribut à leur activisme. Des directeurs sont déportés en Allemagne. Parmi eux, le patron de l’emboutissage et du FC Sochaux, Auguste Bonal, est froidement abattu par les SS. Sous la menace des nazis qui le soupçonnent, à juste titre, d’avoir hébergé un chef du maquis, Jean-Pierre Peugeot s’enfuit en Suisse. Le patron de la firme fait route commune avec l’un de ses adversaires les plus acharnés, le meneur de grève Eugène Hug. Celui qui croit au ciel et celui qui n’y croit pas communient dans une haine farouche « des boches ».


Au sein de la deuxième DB, le grand-père de Thierry, Rodolphe porte haut le nom des Peugeot. À la Libération, la dynastie industrielle est récompensée de ses états de service. Le plan Pons lui accorde le privilège de fabriquer de plus gros modèles que l’entreprise du Pétain de l’automobile, Louis Renault.


L’histoire du pays de Montbéliard se confond avec le destin des Peugeot. Dans les localités, dont le nom se finit en « court » (Bethoncourt, Exincourt, Seloncourt, Voujeaucourt...), les anciens manifestent la plus grande déférence pour « Monsieur Thierry ». Ils appellent encore « château Peugeot » la propriété du pays de Montbéliard où le patron du conseil de surveillance de PSA passe une partie de ses week-ends en famille.


Thierry Peugeot en sort pour participer à des rallyes de voitures anciennes avec ses fils. Peu porté sur les dépenses de personnel, il fait ses courses lui-même chez Castorama. Doté, malgré la crise que traverse PSA en 2012, d’une immense fortune, il vit très en dessous de ses moyens. L’argent ne possède pourtant pas, chez lui, l’odeur du soufre. Simplement, pour ce bon protestant, il ne doit pas être dilapidé, mais tout au contraire, travailler à la gloire de Dieu.


Habitué de l’élégant temple Saint-Martin de Montbéliard{6}, Thierry compte dans son ascendance d’autres représentants de la grande bourgeoisie industrielle luthérienne, comme les Japy. Sa mère est une Seydoux. Elle appartient à la lignée qui régente le cinéma français. La femme de Thierry fait partie également de la « HSP », la haute société protestante. Née Lawton, elle est issue d’une famille de barons de grands crus du Médoc.



« Mon âme n’est pas à vendre »


Mais pour Thierry, seul le nom de Peugeot sert de sésame. Les P.-D. G. de PSA le savent. Ils n’ont rien de patrons de droit divin. Tout au contraire, ils sont de simples pièces rapportées dans les yeux de Thierry et de ses cousins qui peuplent la direction générale. Les P.-D. G. sont assis sur un siège éjectable. Du haut du 9e et dernier étage du siège parisien de PSA, Thierry Peugeot a l’œil sur tout. Quelques mètres seulement le séparent du bureau du P.-D. G. en place. Au sommet de l’immeuble de l’avenue de la Grande Armée dans le 16e arrondissement, tout se passe entre gens de bonne compagnie. Mais les P.-D. G. ne sont pas dupes. À leur égard, Thierry se conduit comme un moniteur d’auto-école. Muni d’une double commande, le président du conseil de surveillance appuie sur le frein à la moindre velléité d’indépendance. « L’actionnaire de référence », comme on l’appelle dans les milieux boursiers, oppose une fin de non-recevoir à tous les projets, ou presque, d’alliance : avec BMW ou Fiat.


La dynastie préfère renforcer ses positions au cœur de PSA. Sous son égide, le groupe est contraint de mener une coûteuse politique de rachat et de destruction d’actions. Le but de la manœuvre ? Donner davantage de poids à la famille dans le capital de la firme, tout en faisant grimper les cours en bourse à la faveur de la réduction du nombre de part. Cette politique menée au détriment de l’innovation et de l’outil industriel coûte, au total, la coquette somme de 6 milliards d’euros. Mais de cette manière, Thierry Peugeot garde le contrôle.


Les familiers de l’avenue de la Grande Armée l’appellent le menhir. Mission impossible que de le faire bouger... « Il ne veut pas, il ne sait pas choisir entre le haut de gamme comme Volkswagen et le low-cost à la façon de Renault-Dacia. Ce n’est pas un capitaine d’industrie. Il a peur de son ombre », commence-t-on à entendre dans les couloirs.


La vérité est ailleurs. À l’instar des maîtres du capitalisme rhénan, le représentant de la dynastie protestante ne croit guère aux vertus des délocalisations. Son maître-mot ? Sochaux d’abord. Thierry Peugeot le dit avec toute l’audace dont seuls sont capables les timides : « Mon âme n’est pas à vendre. » Un mot emprunté à l’un de ses rares modèles en dehors du cercle familial : François Michelin. Comme, jadis, le patriarche de la marque au bibendum de Clermont-Ferrand, il refuse de céder aux oukases des requins de la finance.


Thierry Peugeot porte son patriotisme économique en bandoulière. Sochalien sinon rien, il rappelle que le constructeur produit deux fois plus de véhicules en France que sa bête noire, Renault. 85 % des moteurs des Peugeot et Citroën sont fabriqués dans l’hexagone. D’ailleurs, c’est bien simple, quand PSA construit des usines à l’étranger, le groupe ne délocalise pas. Il investit. Des éléments de langage qui ne trompent pas complètement leur monde.


La part du Made in France dans le chiffre d’affaires de PSA n’a jamais été aussi basse qu’en 2012 : de l’ordre de 45 %. Dès les années 1950, Peugeot est parti produire à bas coût en Australie, Argentine, Chili et en Afrique du Sud. Dans une logique néocoloniale, elle y a d’abord produit des modèles périmés en Europe.


Mais depuis quelques années, la société donne un gros coup d’accélérateur. Elle ne se contente pas de déménager des chaînes de montage au Brésil, en République tchèque et en Slovaquie. Son P.-D. G. Philippe Varin a la folie des grandeurs. Il construit la bagatelle de trois usines en Chine. Ultra-protégé, l’empire du milieu a pourtant toujours été rétif à la firme au lion et au chevron. Cela ne freine pas les ardeurs de Philippe Varin. Dans le grand Monopoly de la mondialisation, le P.-D. G. bâtit également une usine en Russie avec Mitsubishi. 80 000 voitures doivent sortir de ces chaînes chaque année. Mais comme en Chine, les résultats ne sont pas au rendez-vous. Le site fabrique moins de 20 000 véhicules par an. Cette gabegie tombe au plus mal au moment où le constructeur accumule des pertes monstres.


L’internationalisation n’en demeure pas moins très insuffisante aux yeux des décideurs pour lesquels PSA doit fusionner avec un grand constructeur étranger. Avec ses 3 millions de voitures annuelles, le groupe ne tient définitivement plus la distance face aux 10 millions de véhicules de Volkswagen. Le poids moyen régional est à la peine, au moment où la révolution des véhicules électriques, autonomes et connectés exige des investissements gigantesques et pousse à la constitution de géants mondialisés.


La presse économique conspue la vision malthusienne de Thierry Peugeot. Elle le dépeint en indécrottable conservateur, enfermé dans son usine-musée de Sochaux. Le marché européen, répète-t-elle en boucle, est saturé. Le taux d’équipement flirte souvent avec les deux voitures par foyer. Il faut partir à la conquête de nouveaux marchés. PSA a les moyens de construire 4 à 5 millions de véhicules, avec une marge à 6 %, confie-t-on dans les milieux autorisés.


Des beaux discours qui masquent de sombres perspectives aux gens de Sochaux. Pour ce faire, il faut délocaliser à tous crins. En clair : fermer plusieurs usines dans l’hexagone. La disparition annoncée du site d’Aulnay-sous-Bois (3 000 salariés) ne suffit pas. Le produit espéré pour la vente à prix d’or des terrains à proximité de Paris ne pourra renflouer à lui seul la firme. Il faut y aller beaucoup plus fort...



Guerre des cousins


À l’heure où le constructeur est en chute libre, cette petite musique rencontre un écho grandissant parmi les cousins et les petits-cousins de Thierry Peugeot. Ces représentants de la 8e et de 9e génération de la dynastie industrielle font leur vie loin du pays de Montbéliard. Ils ont fréquenté les meilleurs lycées du 16e arrondissement, comme Janson de Sailly ou Saint-Louis de Gonzague. Beaucoup n’ont pas suivi le même cursus honorum que Thierry.


Au lieu d’être envoyés à la fin de leurs études sur les chaînes de montage de Sochaux, ils ont fait leurs premiers pas comme traders à la City de Londres ou cadres dans l’aéronautique à San Francisco. Certains d’entre eux ne parlent pas seulement la langue de Shakespeare. Ils pensent également en anglais. Ils sont de pures créatures du village planétaire. Des « anywhere » (ceux qui sont de nulle part), en opposition au « somewhere » (celui qui est de quelque part) Thierry Peugeot, selon la classification de l’écrivain britannique David Goodhart.


Après, bien sûr, ces Peugeot 2.0 font honneur à leur nom. D’une exquise politesse, ils écoutent les récits de Thierry dans un silence religieux. Ils ne manqueraient pour rien au monde les cousinades dans le Doubs. Mais, au fond, tous le savent : leur vie n’est pas là. Les seuls Peugeot à demeure dans les parages se trouvent au cimetière de Valentigney. Jadis berceau de la famille, le pays de Montbéliard est en train de devenir son sanctuaire.


En 2012, les Peugeot acceptent sans ciller la vente à la SNCF russe de Gefco. Constitués à l’origine, en 1949, de la flotte de camions et de wagons pour acheminer les véhicules sortis des ateliers de Sochaux vers leurs clients, les groupages express de Franche-Comté n’ont cessé d’étendre leur toile. Après la route et le fer, ils ont conquis les mers et les airs. Ils étaient une fierté locale.


Mais devant les pertes abyssales de PSA, le family office ne fait pas dans le sentiment. Il met également en vente son mythique siège parisien du 75 avenue de la Grande Armée. Le symbole ultime de la réussite de la firme provinciale. Ces 36 700 mètres carrés occupent tout un pâté de maison à deux pas des Champs-Élysées. Les nouveaux modèles sont alignés dans le hall dessiné au début des années 1960 par un trio d’architectes : les frères Louis, Luc et Thierry Sainsaulieu.


Dans ce morceau de Doubs au cœur des beaux quartiers de la capitale, les Peugeot affichent fièrement leurs photos de famille. Avant de rejoindre son domicile, Bertrand Peugeot faisait clignoter les lumières de son bureau pour souhaiter une bonne soirée à sa sœur Christiane qui tient une galerie de peinture sur le trottoir d’en face. Le siège est vendu au bras immobilier de la Caisse de dépôt du Québec. Mince compensation, PSA peut occuper les lieux encore quelques années en tant que locataire.


Mais à force de scruter à la loupe les comptes dans le rouge, les cousins et les neveux de Thierry Peugeot sont assaillis par le doute. Ils cherchent un plan B pour l’empire familial. Ils se raccrochent à l’autre leader de la dynastie, membre comme Thierry de la huitième génération, Robert Peugeot.


L’ingénieur lorgnait sur le fauteuil de président du conseil de surveillance lors de la succession en 2002, du père de Thierry, Pierre Peugeot. Il espérait également le poste de P.-D. G. À l’issue d’un Yalta familial, Robert Peugeot en a été pour ses frais.


Tandis que son HEC de cousin a mis les mains dans le cambouis de l’industrie, l’ingénieur centralien a dû se contenter des commandes de la société Foncière Financière et de Participation, la FFP. La holding qui détient le gros des actifs familiaux dans PSA. Mais pas uniquement.
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